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Département de l'Eure                                    SÉANCE 7 DU 04/11/2026– DB02 
Arrondissement des ANDELYS         
Canton de LOUVIERS - NORD 
MAIRIE de ST PIERRE DU VAUVRAY (27430) 
 

REGISTRE DES DELIBERATIONS DU CONSEIL MUNICIPAL 
Date de convocation :    le 30 octobre 2026 
Date d'affichage        :    le 30 octobre 2026 
Nombre de conseillers : en exercice : 15 
 Présents      : xx 
 Votants        : xx 
 Dont pouvoir (s) : xx 
 
L'AN DEUX MIL VINGT-SIX LE 4 NOVEMBRE A 20 HEURES 30, LE CONSEIL MUNICIPAL LÉGALEMENT CONVOQUÉ, 
S’EST RÉUNI À LA SALLE DU CONSEIL, EN SÉANCE PUBLIQUE SOUS LA PRÉSIDENCE DE MONSIEUR JÉRÔME 
BOURLET DE LA VALLÉE, MAIRE. 
 
ETAIENT PRÉSENTS : MESDAMES ET MESSIEURS JÉRÔME BOURLET DE LA VALLÉE, LAETITIA SANCHEZ, ANNE 
BERICHI, FREDERIC BESNARD, JEAN-LUC ENJALBERT, LAURA VOLLAIS, PHILIPPE LAMOT, ELODIE PAILLER, SYLVIE 
PAUTHIER, MAXIME LECARDINAL, SOPHIE FONTAINE, BERNARD LEBOEUF, DANIEL JUBERT. 
 
POUVOIRS DE:  CHANTAL QUERNIARD A DANIEL JUBERT 
 
ABSENT-E-S EXCUSÉ-E-S:, ELODIE DESABAYE; CHANTAL QUERNIARD,  
 
FORMANT LA MAJORITÉ DES MEMBRES EN EXERCICE. 
 
SECRÉTAIRE DE SÉANCE: ANNE BERICHI 
 

 
PROTECTION DE L’ENVIRONNEMENT - RÉDUCTION DES DÉCHETS DE MÉGOTS DANS L’ESPACE 
PUBLIC 
 
Le Maire expose au Conseil Municipal : 
ALCOME est un éco-organisme agréé par l’Etat par arrêté ministériel du 28 juillet 2021. Il est chargé de la 
Responsabilité Elargie des Producteurs (REP) de produits de tabac équipés de filtres composés en tout ou partie de 
plastique et des produits qui sont destinés à être utilisés avec des produits de tabac relevant du 19° de l'article L. 
541-10-1 du code de l'environnement, de leur obligation de responsabilité élargie.  
 
La mission d’ALCOME est de participer à la réduction de la présence des déchets issus des produits de tabac 
(schématiquement appelés « mégots ») jetés de manière inappropriée dans l’espace public. Les objectifs de 
réduction sont fixés comme suit :  

 20 % d'ici 2024  
 35 % d'ici 2026  
 40 % d'ici 2027  

 
Les actions prévues par ALCOME sont :  

 Sensibiliser : Fourniture d'outils de communication et de sensibilisation  
 Améliorer : Mise à disposition de cendriers de poche et de dispositifs de rue  
 Soutenir : Soutien financier au titre du nettoiement des rues  
 Assurer : Enlèvement et prise en charge des coûts de valorisation des mégots collectés séparément, à 

hauteur de 100kg de mégots massifiés.  
 
Bien que la compétence en matière de propreté (nettoiement de la voie publique) relève de la commune, il a été 
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convenu entre les communes membres de l’Agglomération Seine-Eure compétente en matière de collecte des 
déchets, de confier à cette dernière la gestion et la signature du contrat avec ALCOME dans un objectif de 
mutualisation, d’efficacité opérationnelle et de cohérence territoriale.  

 
L’Agglomération Seine-Eure est compétente en matière de collecte des déchets.  
Vu le code général des collectivités territoriales ;  
Vu La loi antigaspillage pour une économie circulaire (AGEC) n°2020-105 du 10 février 2020 ;  
Vu Les articles L. 541-10 et L.541-10-1 du Code de l’Environnement ;  
 
Après avoir entendu l’exposé de Monsieur le Maire et après délibération, le conseil municipal avec xx voix POUR, 
xx voix   CONTRE et xx ABSTENTION : 
 
1. Approuve le principe de contractualisation avec l’éco-organisme ALCOME au titre de la filière REP tabac, en 

faveur de la réduction des déchets de mégots dans l’espace public.  
 
2. Décide de confier au Agglomération Seine-Eure la gestion de ce contrat, bien que la compétence "propreté" 

reste communale. À ce titre, l’Agglomération Seine-Eure assurera, au nom de la commune, les relations avec 
ALCOME et la mise en oeuvre des actions prévues au contrat, et ce jusqu’à l’échéance de l’agrément 
d’ALCOME.  

 
3. Autorise Monsieur le Maire à signer tout document permettant la mise en oeuvre de cette délégation de gestion.  
 
4. Précise que la présente délibération fera l’objet d’une transmission officielle à Agglomération Seine-Eure ainsi 

qu’à l’éco-organisme ALCOME pour formaliser la prise en charge. 
 
                                         
Pour extrait certifié conforme au registre. 

 
Jerôme BOURLET DE LA VALLÉE  

 
Maire  

 
 

Monsieur le maire certifie que la présente délibération a été déposée en sous-préfecture des Andelys au titre du 
contrôle de la légalité et qu’elle a été notifiée aux intéressés. 

- Certifie le caractère acte, 
- Informe que celui-ci peut faire l’objet d’un recours pour excès de pouvoir auprès du tribunal administratif 

dans un délai de deux mois à compter de l’obtention de ce caractère exécutoire. Le tribunal 
administratif peut être saisi par l’application informatique « Télérecours citoyens » accessible par le 
site internet www.telerecours.fr     

Transmis en préfecture le : 


